REGLEMENT INTERIEUR
DE LA SECTION SOCIETE FRANCAISE DE PATHOLOGIE
 DE LA SOCIETE FRANCAISE D’ANATOMIE NORMALE ET PATHOLOGIQUE

1 Recrutement des membres

Article 1er

Les personnes qui désirent adhérer à la Société Française de Pathologie (S.F.P.) doivent poser leur candidature auprès du Secrétariat Général.

Le Secrétariat Général vérifie que les candidats remplissent les conditions indiquées dans les statuts. Si c’est le cas, la candidature est présentée au prochain conseil d’Administration qui statuera sur la candidature. La candidature est considérée acceptée si elle obtient 2/3 au moins des voix des présents ou représentés au conseil d’administration. En cas de litige, la voix du président compte double. La candidature une fois acceptée est considérée rétrospectivement valable pour l’année en cours.

Article2
Les membres honoraires ne reçoivent plus la revue officielle de la Société Française de Pathologie.

Article 3
Les membres du conseil d’administration sont répartis en 3 collèges :

Collège universitaire (7 membres) : Professeur des Universités-Praticien Hospitalier, Maître de Conférence des Universités-Praticien Hospitalier.

Collège hospitalier non universitaire (3 membres) : praticien hospitalier non universitaire sans activité libérale extra hospitalière.

Collège libéral (4 membres) ayant une activité libérale extra hospitalière.

Le Conseil d’Administration peut décider après un vote à la majorité des 2/3 de modifier d’une part le nombre de membres au sein de chaque collège et, d’autre part le nombre de membres du conseil d’administration.

Les postes vacants au conseil d’Administration sont pourvus par moitié tous les deux ans par voie d’élection. Un appel à candidature est organisé par le Secrétariat Général. Les candidats doivent faire acte de candidature par courrier auprès de Secrétaire Général. Le vote se fait par bulletin secret, par correspondance ou par voie électronique. Il est organisé par le Secrétariat Général. Les résultats sont établis par Collège dans l’ordre décroissant du nombre de suffrages. 

Article 4

La qualité de membre du Conseil d’Administration se perd :

● par démission

● à la fin du mandat

●après trois absences non excusables ou  entrave au fonctionnement du conseil d’administration. Dans ce cas, la décision nécessite un vote à bulletin secret à la majorité des 2/3 des membres du conseil d’administration présents ou représentés.

Article 5

Les présidents sortants sont pendant quatre années consécutives informés des réunions du Conseil d’Administration auxquelles  ils peuvent assister avec voix consultative.

2 – Administration, fonctionnement

Article 6
La S.F.P. organise des réunions scientifiques avec des communications orales et affichées.

Les présidents du Comité d’Organisation et du Conseil Scientifique de ces réunions sont nommés par le Conseil d’Administration de la S.F.P..

Article 7
Le Conseil d’Administration peut déléguer des représentants pour représenter la S.F.P. auprès des tutelles de divers organismes officiels (HAS, INCa….), d’organismes de formation médicale continue ou d’évaluation des pratiques professionnelles ou autres.

Article 8

Un délégué à la recherche est désigné au sein du Conseil d’Administration de la S.F.P. pour coordonner les actions liées à la recherche de la S.F.P.
La S.F.P. finance des aides à la recherche, notamment le Fonds de recherche. Les engagements financiers sont effectués après accord du Conseil d’Administration selon les propositions faites par le jury des différentes aides à la recherche.

Article 9
Les délibérations de Conseil d’Administration sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés (sauf application d’une autre règle statutaire spécifique).

L’Assemblée Générale ordinaire délibère valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. Les délibérations de l’Assemblée Générale ordinaire sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.

3 – Publications

Article 10
Les Annales de Pathologie représentent l’organe officiel actuel de la S.F.P. Les principaux travaux de la S.F.P. peuvent faire l’objet de publication dans les Annales de Pathologie ou toute autre revue appelée à lui succéder comme moyen officiel d’expression ou sur le site internet de la S.F.P.

Article 11
Le Conseil d’Administration désigne les membres habilités à assurer avec le Secrétaire Général, les relations entre la S.F.P. et la revue signalée à l’article précédent.

4 – Cotisations

Article 12
Chaque membre, à l’exception des membres honoraires, paie une cotisation annuelle dont le montant est fixé chaque année par l’Assemblée Générale.

Article 13
Les membres cotisants bénéficient de l’abonnement à la revue qui est l’organe officiel d’expression de la S.F.P. et éventuellement à d’autres revues qui auraient conclu un accord avec elle.

Article 14
Les cotisations doivent être réglées  au Trésorier de l’Association dans les trois mois qui suivent la date du premier appel ; elles peuvent être réglées en ligne sur le site internet de la S.F.P.

5 – Conflits d’intérêt
Article 15
Les membres du Conseil d’Administration, les responsables d’Enseignements post-universitaires, les membres présentant des travaux sous l’égide de la S.F.P. ainsi que les membres du comité d’organisation et des conseils scientifiques des congrès organisés par la S.F.P. doivent déclarer leurs conflits d’intérêt.

6 - Rapports de la S.F.P. avec les clubs d’anatomie pathologique spécialisée.

Article 16
La S.F.P. offre la possibilité aux Clubs de la discipline de s’affilier. Un club affilié est autorisé à mentionner le parrainage de la S.F.P., après accord du Bureau ou du Secrétaire Général par délégation, lors de réunions ou de congrès nationaux ou internationaux. Un club affilié reste toutefois libre d’organiser des réunions en dehors du parrainage de la S.F.P.

La S.F.P. permet la participation d’un club affilié aux différentes manifestations qu’elle organise. Elle délègue la gestion du fichier des adhérents aux Clubs. Elle participe à l’annonce des réunions sur le programme des manifestations scientifiques communes et à la mise à disposition de locaux adaptés et d’outils informatiques.
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